
JOURNÉE INTERNATIONALE DES MIGRANT·E·S

18 DÉCEMBRE - RÉPUBLIQUE - 14H30

Le monde aujourd’hui
incarné par Darmanin
chasse, agresse, tue,

expulse, discrimine,
surexploite et divise sur la
base de l’origine, la
couleur de peau, la
nationalité, la religion.
Ce monde qui brise les
solidarités détruit aussi la
planète, développe toutes
les inégalités et s’attaque
à tous nos droits. Ce
monde porte la guerre et
le fascisme.
Ensemble Sans-Papier, migrante, migrant,
étranger, étrangère, racisé·e, musulmane,
musulman, syndicaliste, féministe,
écologiste, habitant·e des quartiers,
organisons-nous, mobilisons-nous.
Nous disons que si nous ne ripostons pas
quand l’un·e d’entre nous est discriminé·e,
humilié, réprimé, exploité ce sont toutes
nos luttes qui sont affaiblies.
Des centaines de milliers de Sans-Papiers
vivent et travaillent aujourd’hui en France,
cotisent, déclarent et paient des impôts
sans aucun droit. Au moment où même
certains patrons demandent des
régularisations l’unité est plus que jamais
cruciale pour gagner la régularisation de
toutes et tous les sans-papiers, l’égalité
des droits et des revenus et des
conditions de travail décents pour toutes
et tous, français·e·s comme
étranger·ère·s.
Si elle est brisée en un de ses points la
solidarité ne peut tenir.
Acceptée pour les Sans-papiers, l’inégalité
sera plus difficile à combattre sur d’autres
questions. Entre unité ou racisme, entre
solidarité ou nationalisme, il faut choisir.

Il en va de notre avenir à
tou·te·s.

Dans le monde incarné
par Darmanin, l’étranger,
l’étrangère, est le
problème, l’ennemi.
Mais nous sommes des
millions d’étrangers,
d’étrangères à son monde.
Ensemble devenons le
problème de Darmanin.
Notre monde s’appelle
Solidarité.

Nous appelons à nous mobiliser
partout ensemble et à inscrire nos
revendications dans toutes les luttes.
Nous appelons à une journée nationale
de manifestations sur tout le territoire
à l’occasion de la Journée
Internationale des Migrant·e·s le
dimanche 18 décembre.

Contre la loi immigration de
Darmanin

Contre la double peine et les
centres de rétention

Contre la criminalisation de la
solidarité

Pour la régularisation des Sans-
Papiers

Pour la liberté de circulation
Pour l’égalité des droits



Le 18 décembre est la journée
internationale des migrant.es. Ce sera
l’occasion de manifester notre solidarité
envers celles et ceux qui ont fui la guerre

et la misère, au péril de leurs vies.
Combien dénombre-t-on de mortEs sur les
routes de l'exil ?.

Pour un accueil digne de toutes les
personnes exilé.es : des logements pour

toutes et tous !

Le recours aux hébergements d’urgence gérés
par le 115 a explosé ces derniers mois en Ille-et-
Vilaine (+30%). Mais, en raison du manque de
places dans les structures d’accueil, 85 % des
demandes ont reçu une réponse négative.
Parmi elles, un très grand nombre sont des
exilé.es, souvent sans-papiers,
alors même qu’ils et elles vivent
et travaillent en France depuis
parfois plusieurs années.

Conséquences : à Rennes,
depuis plus de deux ans, un
très grand nombre de
personnes exilées passent par
des campements insalubres.

Face à cette situation
insupportable, l'inter
organisation de soutien aux
personnes exilées a décidé de
réquisitionner le gymnase de l’école de l ’ I l le,
afin de mettre à l’abri des familles et personnes
exilées à la rue. Parallèlement, plusieurs
collectifs de parents d’élèves et enseignantEs
solidaires ont décidé d’ouvrir leurs écoles aux
élèves et à leurs familles à la rue.

Ces actions de solidarité pallient l'incurie des
autorités. Il y a pénurie d'hébergements
d'urgence, de logements sociaux et même de
logements à Rennes et faute de régularisation,
faute de pouvoir travailler pendant l'étude de
leur dossier de titre de séjour, les personnes
exilées se retrouvent sans toit. Pour mettre fin à
ce drame humanitaire, il est nécessaire de

développer les hébergements d’urgence et les
logements sociaux. Mais, il faut surtout une
régularisation massive de toutes les
personnes sans-papiers.

Non à une nouvelle loi
« Darmanin » : Régularisation !

Le ministre de l’intérieur a annoncé une énième
loi sur l’immigration. En trente ans, plus de vingt
textes se sont succédé allant dans le sens
continu d’une détérioration des conditions
d’accueil et des droits des personnes exilées.

Les discours accompagnant ce nouveau projet
de loi font, encore une fois, la part belle aux
propos
racistes et xénophobes. Nous dénonçons ces

discours stigmatisants et
xénophobes qui associent
immigration et délinquance.

Nous réfutons l’affirmation
fausse du président Macron
qui prétend que « la moitié
des faits de délinquance
[viendraient] de personnes
qui sont des étrangers » et
refusons le rétablissement
de la « double peine ». Nous
appelons au respect des
droits fondamentaux des
personnes exilées.

À Rennes, comme dans de nombreuses villes de
France et d’Europe, faisons du 18 décembre une
journée de résistance aux discours de haine et
manifestons pour :

La liberté de circulation et d'installation
Des logements dignes et pérennes pour

touTEs
La régularisation de toutes les personnes

sans papiers
L'égalité des droits

Solidarité avec les personnes exilées
des logements et des papiers !

Accueil Réfugiés Bruz ; ACE ; AFPS Rennes ; ASEP ; ATTAC Rennes ; Bienvenue ; CCFD Terre Solidaire ; Cimade 35 ; Collectif des usagers.ères
du 115 ; Collectif justice et vérité pour Babacar Gueye ; Conseil des migrants ; CRIDEV ; Des Arbres et des Papiers ; Ensemble 35 ;
Etonnant Voyage ; FNEC FP-FO 35 ; FSQ Le Blosne ; FSU 35 ; GL 14/10 ; GL-EELV Rennes ; Groupe Migrants FI Rennes ; Groupe nomade
FA ; ICEM 35 ; L'Aubière Thorigné-Fd ; LDH Rennes ; MIDAF ; MJCF 35 ; MRAP 35 ; NPA Rennes ; PCF Rennes ; PG 35 ; SDAS FO 35 Solidaires
35 ; Solidaires étudiant.e.s ; SUD Education 35 ; UD CGT 35 ; UL CGT Rennes ; UL CNT 35 ; Utopia 56 Rennes ; UTUD


